
 

LE 16 DÉCEMBRE,  
PUIS EN JANVIER, 
AGIR ENSEMBLE FACE 
À LA FUSION ! 

  

 
Le 16 décembre aura lieu le premier CTPC (Comité Technique Paritaire Central) de la 
DGFiP.  
Ce jour-là, le Directeur général veut passer en force sur une nouvelle vague de 
suppressions d’emplois (2370), sur la généralisation des SIP début 2009 et sur la 
suppression des jours comptables. Ce qu’il faut par ailleurs noter dans la période, c’est la 
difficulté croissante à dialoguer avec l’administration (impréparation des dossiers, 
calendrier de réunions chamboulé, difficultés pour faire prendre en compte les demandes 
des agents, poids des diktats politiques tels que les suppressions d’emplois ou la date de 
bouclage de la fusion en 2012). 
L’Union SNUI-SUD Trésor condamne cette situation qui empêche toute négociation sur 
l’emploi, toute discussion sur le rythme des réformes et donc toute amélioration des 
conditions de vie au travail. Les questions du pouvoir d’achat et des règles de gestion 
appellent, elles aussi, une réouverture du dialogue. 
 

EMPLOIS, RÉMUNÉRATIONS, CONDITIONS DE TRAVAIL 

RIEN NE VA PLUS  
TOUS DANS L’ACTION LE 16 DÉCEMBRE ! 

 
Dans son adresse aux agents du 1er décembre, l’intersyndicale invitait les agents à 
manifester leur mécontentement et à exprimer leurs revendications le 16 décembre. Dans 
toute la France, dans tous les départements, l’Union SNUI-SUD Trésor appelle les agents 
à se rassembler dans l’unité la plus large possible devant les directions et/ou les 
trésoreries, à préciser leurs revendications dans des motions/pétitions et à les faxer au 
Directeur général au moment où il compte réunir le CTPC « de tous les dangers ». 
En janvier, lorsque les DSF et TPG voudront réunir les CTP Locaux, l’Union SNUI-SUD 
Trésor appellera de nouveau à la mobilisation la plus large. A ce moment-là, avec 
Solidaires, nous serons également prêts à nous inscrire dans toute éventuelle action 
interprofessionnelle que requiert la situation. 

Réunissez-vous en AG, en HMI, signez les pétitions, interpellez les 
Directeurs et les Trésoriers…  

Faisons-nous entendre jusqu’à Bercy le 16 décembre ! 
Paris, le 9 décembre 2008. 


